Résolution du Parlement européen sur le Livre vert intitulé «Actions en dommages et intérêts pour infractions aux règles communautaires sur les ententes et les abus de position dominante»
1.
Rapporteur: Antolín Sánchez Presedo (PSE/ES)

2.
N° cote du PE: A6-0133/2007 / P6-TA-PROV(2007)0152

3.
Date d’adoption de la résolution: 25 avril 2007

4.
Objet: Livre vert sur les actions en dommages et intérêts pour infractions aux règles communautaires sur les ententes et les abus de position dominante
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes du Parlement:

La résolution soutient fermement l’objectif de la Commission, qui est de faciliter les actions en dommages et intérêts. En substance, son principal message est qu’il importe d’adopter des mesures facilitant les actions en dommages et intérêts. Elle invite la Commission à:

«élaborer un Livre blanc comportant des propositions détaillées visant à faciliter l’exercice d’actions civiles « indépendantes » ou « de suivi » pour les comportements contraires aux règles communautaires de la concurrence, qui abordera en profondeur les questions soulevées dans la présente résolution et examinera, le cas échéant, la possibilité d’un cadre juridique approprié; invite également la Commission à y inclure des propositions visant à renforcer la coopération entre toutes les autorités responsables de l’application des règles communautaires de la concurrence».

Le Parlement a fait remarquer que les règles communautaires relatives à la concurrence seraient dénuées d’effet dissuasif et que leur effectivité serait compromise si les auteurs de comportements interdits pouvaient bénéficier des avantages du marché ou jouir de l’immunité quant à leur infraction aux règles en raison d’obstacles à l’engagement complet de leur responsabilité. Les actions juridictionnelles, tant des représentants de l’intérêt général que des victimes, devraient être facilitées. Les particuliers ou les entreprises victimes d’un préjudice du fait d’une infraction au droit de la concurrence devraient avoir la possibilité d’être dédommagés.

Les systèmes juridiques des États membres devraient prévoir des procédures civiles efficaces permettant l’indemnisation de préjudices subis du fait d’infractions constatées au droit de la concurrence.

Le Parlement constate que, dans de nombreux cas, il existera une asymétrie de moyens entre le requérant et le défendeur dans le cadre des actions en dommages et intérêts pour infractions à la concurrence.

Enfin, le Parlement insiste sur le fait qu’il devrait jouer un rôle de colégislateur dans le cadre du droit de la concurrence et qu’il devrait être informé périodiquement de l’exercice d’actions civiles.
6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou compte prendre:

La Commission prend acte de la résolution et tiendra pleinement compte des recommandations qui y figurent lors de la rédaction du prochain Livre blanc sur les actions en dommages et intérêts.

	Point de la résolution du PE
	Position de la Commission

	1. Fait remarquer que les règles communautaires relatives à la concurrence seraient dénuées d’effet dissuasif et que leur effectivité serait compromise si les auteurs de comportements interdits pouvaient bénéficier des avantages du marché ou jouir de l’immunité quant à leur infraction aux règles en raison d’obstacles à l'engagement complet de leur responsabilité; estime que les actions juridictionnelles, tant des représentants de l’intérêt général que des victimes, devraient être facilitées;
	La Commission note avec une grande satisfaction que le Parlement confirme sans ambiguïté la nécessité de faciliter les actions juridictionnelles, tant des représentants de l’intérêt général que des victimes.

	2. Estime que les particuliers ou les entreprises victimes d’un préjudice du fait d'une infraction au droit de la concurrence devraient avoir la possibilité d’être dédommagés;
	La Commission partage la position du Parlement.

	3. Se félicite que la Cour de justice ait reconnu le droit des victimes qui ont subi des dommages en raison de comportements anticoncurrentiels à l’exercice d’actions juridictionnelles «indépendantes» ou «de suivi» afin d'obtenir réparation; accueille, dès lors, favorablement le Livre vert sur les actions en dommages et intérêts, ainsi que les travaux préparatoires correspondants;
	La Commission partage la position du Parlement au sujet de la jurisprudence pertinente de la Cour de justice et remercie le Parlement du soutien qu’il apporte au Livre vert sur les actions en dommages et intérêts, ainsi qu’aux travaux préparatoires correspondants.

	4. Demande que, pour promouvoir la concurrence et non pas la judiciarisation, des solutions rapides et à l’amiable, de nature extrajudiciaire, soient favorisées et que les transactions judiciaires dans les actions en dommages et intérêts pour comportements anticoncurrentiels soient facilitées et fait observer que, lorsque la partie supposée avoir enfreint les règles de la concurrence soutient et prouve que les dommages ont été réparés avant la conclusion de la procédure, ce fait devrait être considéré comme une circonstance atténuante dans le cadre de la fixation du montant des dommages et intérêts à allouer; juge également positif que les autorités garantes de la concurrence dans l’Union européenne puissent jouer un certain rôle d’arbitrage institutionnel, assumant la gestion de l’arbitrage, notamment en désignant les arbitres, à la requête des parties;
	La Commission est globalement favorable aux règlements extrajudiciaires, mais exprime certains doutes, notamment dans le contexte d’un système fondé sur des indemnisations, quant à l’idée de considérer que le versement d’une indemnisation aux victimes devrait être considéré comme une circonstance atténuante lors de la fixation du montant des dommages et intérêts par les autorités compétentes. Toute réduction des dommages et intérêts au motif que les victimes ont été indemnisées aurait pour conséquence de réduire l’effet dissuasif de la mise en application publique. Elle aurait également un effet dissuasif sur les opérateurs sollicitant l’immunité, qui représentent un élément clé du fonctionnement du système tout entier. D’importantes précautions devraient aussi être prises pour garantir qu’une intervention éventuelle des autorités de concurrence dans le domaine de l’arbitrage ne se fasse pas au détriment du rôle important que doivent jouer ces autorités dans la mise en application publique. Les autorités de concurrence agissent dans l’intérêt public. Les arbitres agissent dans l’intérêt privé des parties.

	5. Considère par conséquent que les systèmes juridiques des États membres devraient prévoir des procédures civiles efficaces permettant l’indemnisation de préjudices subis du fait d’infractions constatées au droit de la concurrence;
	La Commission se réjouit du soutien qu’apporte le Parlement à cet objectif, qui constitue l’objet fondamental du Livre vert et sera développé encore dans le prochain Livre blanc.

	6. Estime que l’exercice d’actions civiles devrait être complémentaire et compatible avec la mise en application publique, laquelle pourra ainsi revêtir un caractère plus stratégique et sélectif et se concentrer sur les questions les plus importantes et les thèmes les plus prégnants; estime cependant que cette modification des priorités ne devrait pas justifier une sous-dotation des autorités de la concurrence;
	La Commission partage la position du Parlement, à savoir que l’exercice d’actions civiles devrait être complémentaire et compatible avec la mise en application publique.

	7. Demande que l’application des articles 81 et 82 du traité CE soit opérée de manière uniforme, indépendamment de la nature administrative ou judiciaire de l’autorité qui adopte une décision; estime que les décisions prises par les juridictions devraient être cohérentes et répondre aux principes communs de sécurité et d’effectivité pour éviter des distorsions et des incohérences dans le cadre de l’Union; estime que l’objectif devrait être de parvenir à des procédures et à une situation telles qu’une décision définitive antérieure d’une autorité nationale de la concurrence ou d’une juridiction nationale soit de nature contraignante pour tous les États membres, dès lors que les parties et les circonstances de l’affaire sont les mêmes;
	La Commission estime, comme le Parlement, que les autorités administratives et judiciaires doivent s’efforcer d’appliquer les règles de concurrence d’une manière uniforme et cohérente. Elle note que l’objectif du Parlement est de parvenir à une situation où une décision définitive antérieure d’une autorité nationale de la concurrence ou d’une juridiction nationale serait de  nature contraignante pour tous les États membres, dès lors que les parties et les circonstances de l’affaire sont les mêmes. La Commission considère que cette question devra être évoquée dans le prochain Livre blanc.

	8. Souligne qu’il est essentiel de veiller à la formation des juridictions en droit de la concurrence pour assurer la qualité de leurs décisions, et de tenir compte de l’importance capitale du traitement des procédures par des instances spécialisées ou hautement qualifiées;
	Les actions en dommages et intérêts pour infractions aux règles sur les ententes et les abus de position dominante peuvent soulever des questions factuelles, juridiques et économiques complexes. La Commission est bien consciente de la nécessité d’assurer aux juges une formation leur permettant de gérer des dossiers aussi complexes. En effet, il est très important de veiller à la formation et à l’éducation permanentes des juges nationaux chargés d’appliquer le droit communautaire de la concurrence pour que l’application de la réglementation soit à la fois efficace et cohérente. Depuis 2002, la Commission assure chaque année le cofinancement de plusieurs projets de formation dans le cadre de son programme de subventions qui est doté d’un budget d’environ 800 000 euros par an. Pour la période 2007‑2013, cette activité est incluse dans le projet de programme spécifique relatif à la justice civile.

La Commission comprend, certes, qu’il importe de veiller à ce que les tribunaux nationaux disposent des qualifications nécessaires pour traiter des affaires de concurrence potentiellement complexes, mais il appartient aux États membres d’organiser leurs systèmes judiciaires nationaux de manière appropriée.

	9. Soutient que, pour protéger la concurrence et les droits des victimes, toutes les juridictions qui appliquent les règles du droit communautaire de la concurrence devraient pouvoir adopter des mesures conservatoires, arrêter des mesures d’instruction et user de leurs pouvoirs d’investigation, lorsque cela est nécessaire;
	La Commission prend note de la recommandation du Parlement. Elle estime que la question des éléments de preuve devra être abordée dans le prochain Livre blanc.

	10. Souligne que, en vue de l’établissement des faits pertinents pour l’application des articles 81 et 82 du traité, les juridictions nationales devraient jouir de compétences comparables à celles reconnues aux autorités nationales de la concurrence; souligne que, pour garantir la cohérence, il est indispensable de renforcer la coopération entre les autorités de la concurrence nationales et les juridictions nationales, ainsi qu'entre les juridictions nationales elles-mêmes;
	La Commission prend note de la recommandation du Parlement. Elle estime que la question des éléments de preuve devra être abordée dans le prochain Livre blanc.

	11. Souligne que les autorités compétentes qui appliquent les règles communautaires de la concurrence devraient disposer de critères homogènes en ce qui concerne l’établissement de la charge de la preuve; fait observer qu’il peut être nécessaire de tenir compte des différences dans les informations dont disposent les parties; estime que, dans le cadre des procédures en justice, les faits devraient être réputés établis lorsque la juridiction compétente a établi l’existence d’une infraction et d’un dommage, ainsi que d’un lien de causalité entre les deux;
	La Commission prend note des recommandations du Parlement concernant la charge de la preuve et les différences entre les informations dont disposent les parties. Elle estime que les questions relatives à la charge de la preuve et à l’asymétrie de l’information devront être évoquées dans le prochain Livre blanc.

	12. Demande que les juridictions responsables de l’application du droit de la concurrence soient compétentes pour ordonner l’accès aux informations pertinentes pour l’issue des actions en réparation, sous réserve de l’audition préalable de l’autre partie, sauf urgence, en s’appuyant sur des mesures proportionnées, sous leur contrôle; souligne que, dans l’accès aux informations pertinentes pour l’issue des actions, il convient de respecter la légitimité du secret professionnel dans les relations entre les avocats et leurs clients, les secrets d’affaires entre acteurs économiques et la législation sur le secret d’État; invite la Commission à élaborer, dans les meilleurs délais, une communication sur le traitement des informations confidentielles par les autorités chargées d’appliquer le droit communautaire de la concurrence;
	La Commission note que le Parlement est favorable à un système permettant la divulgation d’éléments de preuve, sous le contrôle des juridictions responsables, entre les parties à une action en réparation; elle prend également acte de l’avis du Parlement sur l’importance d’une protection des informations couvertes par le secret professionnel. La Commission prend acte de la demande du Parlement l'invitant à élaborer une communication sur le traitement des informations confidentielles par les juridictions nationales. La question fondamentale est de savoir dans quelle mesure les entreprises doivent pouvoir compter sur la protection des informations confidentielles pour éviter l’utilisation de celles-ci devant les tribunaux. S’il est vrai que les informations confidentielles doivent bénéficier d’une protection appropriée, celle-ci est d’ores et déjà assurée par les dispositions prises en droit national, ce qui n’empêche pas les deux parties, ni le tribunal d’avoir connaissance de toutes les informations qui sont importantes pour l’action au civil. La consultation publique sur le Livre vert n’a pas fait apparaître cette question comme problématique.

	15. Estime que le règlement proposé sur la loi applicable aux obligations non contractuelles («Rome II») devrait apporter une solution satisfaisante, excepté lorsque l’attitude anticoncurrentielle affecte la concurrence dans plus d’un État membre et qu’il convient dès lors d'envisager l’instauration d’une règle spécifique pour de tels cas;
	La Commission estime, comme le Parlement, qu’il convient d’instaurer une règle spécifique pour les cas où l’attitude anticoncurrentielle affecte la concurrence dans plus d’un État membre. À cet égard, la Commission est sûre qu’une solution équilibrée et efficace pourra être trouvée dans le contexte du règlement Rome II.

	17. Souligne que l’indemnisation reconnue aux requérants devrait avoir un caractère compensatoire et ne pas dépasser la perte subie («damnum emergens») et le manque à gagner («lucrum cessans») effectifs, pour éviter un enrichissement sans cause, et que la capacité de la victime à minimiser la perte subie et le manque à gagner peut être prise en compte; estime que, dans les cas d’ententes, les premiers opérateurs qui coopèrent avec les autorités de la concurrence dans le cadre de programmes de clémence ne devraient pas être tenus solidairement responsables avec les autres auteurs de l’infraction, et considère que les intérêts devraient être calculés à compter de la date de l’infraction;
	La Commission prend acte de l’avis du Parlement concernant les indemnisations et la responsabilité solidaire, deux questions qui, selon la Commission, devront être abordées dans le futur Livre blanc.

	20. Est d’accord avec la jurisprudence de la Cour de justice selon laquelle toutes les victimes doivent pouvoir engager des actions; estime que les États membres qui prévoient des actions pour pertes indirectes devraient reconnaître aux défendeurs la possibilité d’invoquer le fait que tout ou partie des bénéfices qu’ils ont réalisés du fait de l’infraction ont été répercutés sur des tiers («passing on defence») afin d’éviter la possibilité d’enrichissement sans cause; constate, par conséquent, qu’il est nécessaire de disposer d’un mécanisme visant à traiter les petites réclamations multiples;
	La Commission note la recommandation du Parlement concernant l’argument dit de répercussion («passing-on defence»). La Commission considère que cette question devra être abordée dans le prochain Livre blanc.

	21. Estime que, dans l’intérêt de la justice et pour des raisons d'économie, de célérité et de cohérence, il convient de reconnaître aux victimes l’exercice volontaire d'actions collectives, soit directement, soit par l’intermédiaire d’une association dont les statuts auraient pour objet une telle initiative;
	La Commission est favorable à toute mesure qui est propre à réduire les frais d’instance ou à améliorer l’administration de la justice. Elle s’accorde avec le Parlement pour affirmer qu’il convient d’étudier la possibilité de reconnaître aux victimes la possibilité d’exercer des actions collectives puisque, pour des raisons d’économie et de célérité, la simple jonction d’actions individuelles est insuffisante. La Commission estime que cette question devra être évoquée dans le prochain Livre blanc.

	22. Constate que, dans de nombreux cas, il existera une asymétrie de moyens entre le requérant et le défendeur dans le cadre des actions en dommages et intérêts pour infraction à la concurrence, et que les requérants ne devraient pas être alors dissuadés d’engager des actions fondées en dommages et intérêts par crainte de devoir payer des frais judiciaires excessifs, y compris les frais du défendeur si l’action ne prospère pas; propose, dès lors, que les juridictions aient la possibilité de prendre en compte la disparité des situations économiques des parties et, le cas échéant, de procéder à une évaluation au début de la procédure; estime que le montant des coûts devrait se fonder sur des critères raisonnables et objectifs tenant compte de la nature de la procédure, et comprendre les frais provoqués par l’action judiciaire;
	La Commission note la proposition du Parlement, tendant à ce que les juridictions aient la possibilité de prendre en compte la disparité des situations économiques des parties et, le cas échéant, de procéder à une évaluation au début de la procédure. La Commission tiendra compte de la proposition du Parlement lors de la rédaction du Livre blanc.

	23. Recommande que, dans le cadre des programmes d’aides à l’accès au droit qui peuvent être adoptés légitimement pour faciliter l’exercice d’actions civiles en dommages et intérêts pour comportement anticoncurrentiel, des conditions précises de suivi de la procédure et de remboursement de ces aides soient incluses, notamment dans les cas où l’affaire a été jugée et où le contrevenant a été condamné aux dépens;
	La Commission prend acte de la recommandation du Parlement relative aux programmes d’aide à l’accès au droit. Elle tiendra compte de cette recommandation lors de la rédaction du Livre blanc.

	24. Estime que les périodes nationales de prescription des actions en dommages et intérêts pour infraction aux règles communautaires de la concurrence devraient autoriser l’exercice des actions dans le délai d’un an à partir de la décision de la Commission ou d’une autorité nationale de la concurrence constatant l'infraction à ces règles (ou, en cas d’appel, dans le délai d'un an à partir du terme de l’appel); estime que, si une telle décision n’est pas intervenue, il devrait être possible d’engager des actions en dommages et intérêts pour infraction aux articles 81 ou 82 du traité, aux règles communautaires de la concurrence, à n’importe quel moment dans la période pendant laquelle la Commission a le droit d’adopter une décision imposant une amende en raison de l’infraction; considère que le délai devrait être suspendu pendant la période consacrée à toute transaction formelle ou médiation entre les parties;
	La Commission peut admettre la nécessité d’examiner la question des périodes de prescription. Elle estime que cette question devra être évoquée dans le prochain Livre blanc sur les actions en dommages et intérêts. Le Livre blanc prendra en compte la question concernant la possibilité d’exercer des actions dans un délai approprié suivant la publication d’une décision d’interdiction, afin de faciliter les actions de suivi destinées à obtenir réparation.

	25. Suggère que le délai de prescription du droit de demander une indemnisation en cas d’infraction au droit de la concurrence soit suspendu à partir du moment où la Commission ou l’autorité nationale de la concurrence d'un ou de plusieurs États membres ouvre une enquête sur cette infraction;
	La Commission peut admettre la nécessité d’examiner la question des délais de prescription. Elle estime que cette question devra être évoquée dans le prochain Livre blanc.

	26. Souligne que l’exercice d’actions civiles en dommages et intérêts ne modifie pas les compétences ni la responsabilité que le traité confère à la Commission dans le domaine du droit de la concurrence;
	La Commission note et approuve cette déclaration du Parlement, qui est entièrement conforme au principe selon lequel les actions civiles doivent être complémentaires et compatibles avec la mise en application publique.

	27. Prie instamment la Commission d’adopter, dans les meilleurs délais, des lignes directrices en vue de fournir une aide aux parties afin de quantifier leur préjudice et d’établir le lien de causalité; lui demande également d'accorder la priorité à l’élaboration d'une communication sur l’exercice d’actions indépendantes, qui comprendrait des recommandations pour la formulation de prétentions et des exemples des affaires les plus fréquentes;
	La Commission étudiera attentivement la demande relative à l’élaboration de lignes directrices concernant la quantification du préjudice dans les affaires d’ententes et d’abus de position dominante. La question du lien de causalité fait partie intégrante de toute action en dommages et intérêts. Il convient de faire une distinction entre le concept juridique de lien de causalité, d’une part, et les éléments de preuve montrant que, dans une affaire donnée, cette condition est remplie, d’autre part. Dans les affaires d’ententes et d’abus de position dominante, la preuve de l’existence d’un lien de causalité peut représenter une question extrêmement complexe. Toutefois, bien que les avis divergent dans une certaine mesure entre les États membres, les parties intéressées n’ont généralement pas indiqué, lors de la consultation publique, qu’il était nécessaire de clarifier le concept juridique de lien de causalité. La Commission tiendra cependant compte de la recommandation du Parlement lors de la rédaction du Livre blanc. Elle examinera également la demande d’élaboration d’une communication résumant les modalités d’exercice d’actions indépendantes dans chacun des nombreux systèmes juridiques qui existent dans l’UE.

	28. Invite la Commission à élaborer un Livre blanc comportant des propositions détaillées visant à faciliter l'exercice d'actions civiles «indépendantes» ou «de suivi» pour les comportements contraires aux règles communautaires de la concurrence, qui abordera en profondeur les questions soulevées dans la présente résolution et examinera, le cas échéant, la possibilité d’un cadre juridique approprié; invite également la Commission à y inclure des propositions visant à renforcer la coopération entre toutes les autorités responsables de l’application des règles communautaires de la concurrence;
	La Commission élabore actuellement le Livre blanc et tiendra compte des propositions, des recommandations et des suggestions formulées par le Parlement dans ce contexte, conformément à ce qui est indiqué dans la présente note.

	29. Estime que toute initiative de la Commission concernant le droit des victimes de demander compensation auprès des juridictions nationales doit s’accompagner d’une étude d’impact;
	La Commission a entrepris la réalisation d'une étude d’impact, qui accompagnera le Livre blanc.

	30. Invite la Commission à coopérer étroitement avec les autorités compétentes des États membres pour réduire les entraves transfrontalières empêchant les citoyens et les entreprises de l’Union de former des actions transfrontalières en dommages-intérêts en cas de violation des règles communautaires de la concurrence dans les États membres; estime que la Commission devrait, au besoin, engager des procédures en justice pour éliminer ces entraves;
	Outre les entraves évoquées dans les propositions, recommandations et suggestions du Parlement, la Commission tiendra dûment compte de la demande du Parlement l’invitant à coopérer étroitement avec les autorités compétentes des États membres pour réduire les entraves transfrontalières empêchant les citoyens et les entreprises de l’Union de former des actions transfrontalières en dommages-intérêts. La Commission note que le cadre juridique actuel, consistant notamment dans le règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution de décisions en matière civile et commerciale, le règlement (CE) n° 1206/2001 du Conseil relatif à la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l’obtention de preuves en matière civile ou commerciale, ainsi que le prochain règlement Rome II sur le droit applicable aux obligations non contractuelles, offre des instruments utiles dans le contexte des actions transfrontalières.

	31. Invite instamment les États membres dont les citoyens et les entreprises ne disposeraient pas encore de cette possibilité effective de recours, à adapter en conséquence leur code de procédure civile;
	La Commission salue la recommandation adressée par le Parlement aux États membres, invitant ces derniers à adapter leur code de procédure civile et à faciliter ainsi la mise en place d’un régime efficace de réparation.


	32. Insiste sur le fait que le Parlement devrait jouer un rôle de colégislateur dans le cadre du droit de la concurrence et qu’il doit être informé périodiquement de l’exercice d'actions civiles;
	La Commission se réjouit de constater que le Parlement suit de près l’évolution dans le domaine de la politique de concurrence. Le traité ne prévoit cependant pas de procédure de codécision en matière de concurrence. Toutefois, la Commission informe systématiquement le Parlement de ses principales initiatives stratégiques dans ce domaine et accorde une attention toute particulière aux avis rendus par le Parlement à cet égard.
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